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PL 9829-A

Rapport 
de la Commission de contrôle de la Fondation de valorisation 
des actifs de la Banque cantonale de Genève chargée d'étudier le 
projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de 
valorisation des actifs de la Banque cantonale de Genève à 
aliéner les parcelles 2643 et 6772, plan 76, de la commune de 
Genève, section Cité 

RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de Mme Fabienne Gautier 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le projet de loi 9829 (dossier n°194) a été examiné par la Commission de 
contrôle lors de sa séance du 30 août 2006 sous la présidence de Mme 
Fabienne Gautier, conformément à la procédure prévue par notre règlement.  

Mme Jacqueline Corboz, secrétaire adjointe au Département des 
Finances, était présente à cette séance. Le procès-verbal était tenu par M. 
Jean-Luc Constant, que nous remercions pour sa grande efficacité. 

Lors de sa séance, la Commission a entendu les représentants de la 
Fondation, M. Alain B. Lévy, M. Christian Grobet et M. Laurent Marconi. 
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La présentation de cet objet apporte les indications suivantes : il s’agit d’un 
immeuble sis rue de la Servette 31, de 6 étages sur rez-de-chaussée, avec sous-
sol, construit dans les années 1920, surélevé et rénové dans les années 1960. 

Le rez-de-chaussée (arcade pour restaurant) est actuellement vacant. Le 
1er étage est un étage commercial de bureaux. Les étages supérieurs sont 
composés de 16 logements au total. Le sous-sol comporte les caves et 2 
dépôts. Une superstructure en toiture abrite la cage d’ascenseur, une 
buanderie et un local d’étendage. 

L’immeuble est dans un mauvais état général. Des travaux, estimés à 
CHF 605'000.- par la Fondation, sont à entreprendre sur cet immeuble, 
notamment au niveau de la façade et de l’isolation phonique. 

La Fondation de valorisation, après avoir procédé à des enchères privées, 
a trouvé un acquéreur au prix de CHF 4'230'000.- . La perte estimée pour cet 
objet est dès lors de 23,63%, ce qui représente un montant de 
CHF 1'309'000.–. 

La Commission a accepté cette proposition de vente par 7 oui (1 S, 1 V, 
1 PDC, 1 R, 2 L, 1 UDC) et 1 non (MCG). 

Forte de ce constat, la Commission vous recommande, Mesdames et 
Messieurs les députés, d’accepter ce projet de loi amendé. 
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Projet de loi 
(9829) 

autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la Banque 
cantonale de Genève à aliéner les parcelles 2643 et 6772, plan 76, de la 
commune de Genève, section Cité 
 
Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Autorisation d'aliénation 
La Fondation de valorisation des actifs de la Banque cantonale de Genève 
(ci-après la Fondation) est autorisée à aliéner pour un prix de 4 230 000 F 
l’immeuble suivant : 
Parcelles 2643 et 6772, plan 76, de la commune de Genève, section Cité. 
 

Art. 2 Utilisation du produit de la vente 
Le produit de la vente mentionnée à l'article 1 sert à désendetter la Fondation. 
 

Art. 3 Entrée en vigueur  
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
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Date de dépôt : 11 septembre 2006  
Messagerie 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Eric Stauffer 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Certains pensent que la Commission de contrôle de la Fondation de 
valorisation des actifs de la BCGe ne devrait être qu’une chambre 
d’enregistrement permettant de valider des ventes de ladite Fondation. 

Preuve en est, lorsque le débiteur – la société « XX » – fait l’acquisition 
de ce bien, elle est responsable financièrement du crédit reçu de la BCGe. 
Lorsque la Fondation rachète ce bien, elle se doit de poursuivre le débiteur 
pour la différence perdue. Non seulement elle ne le fait pas, mais pire elle 
confie la gérance aux mêmes personnes et leur laisse le mandat de vente. 
Bien entendu tout ceci contre rémunération. L'opération in fine va engendrer 
une perte de 1 309 000 F, soit 23,63 %.  

Nombreux sont les citoyens de cette République qui attendent autre chose 
de cette Commission et de notre Grand Conseil. Ils n’ont certainement pas 
tort puisque la loi instituant la Commission lui confie une mission qui va bien 
au-delà du rôle minimaliste que veulent lui prêter certains.  

L'opération engendre une perte de 1 309 000 F, soit 23,63 % sur la 
réalisation de ce bien dont le présent projet de loi est l’objet, perte évidement 
à la charge du contribuable.  

Certains d’entre vous vont penser que cette perte concerne la Fondation 
de valorisation, c’est-à-dire le contribuable ! En réalité et légalement parlant, 
la perte de 1,3 million de francs sur la vente dont est l’objet le présent projet 
de loi est à la charge du débiteur – la société XX SA – dont les 
administrateurs ne sont autres que les actionnaires et administrateurs de ce 
bien immobilier, ceux-là même qui vont recevoir une commission pour la 
vente de cet objet !  
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Ce n’est pas le prix de la commission qui dérange dans cette transaction, 
c’est le fait que la Fondation, c’est-à-dire le contribuable, verse la 
commission de courtage et ne la retienne pas en déduction des dettes du 
débiteur ! 

Voilà pourquoi Mesdames et Messieurs les Députés, je persiste à clamer 
haut et fort qu’il est de notre devoir de ne pas accepter d’être le parlement 
aveugle qui continue à verser des sommes aux débiteurs de la Fondation! 

Pour sa défense, la Fondation affirme respecter les contrats signés jadis 
par la BCGe. Même si dans les documents il a été prévu d’autres 
dispositions, je maintiens que les contrats dits de portage sont illicites 
conformément à l’article 20, CO al. 1 « Le contrat est nul s’il a pour objet 
une chose impossible, illicite ou contraire aux mœurs ».  

Certains de mes collègues commissaires reconnaissent ces contrats 
comme étant parfaitement valables, et qu’il n’appartient pas à la Commission 
ou à la Fondation de les annuler. Mais ils sont menacés d’annulation. En 
l’état, ils ne sont valables, que par ignorance ou pire, par incompétence. Il y a 
suffisamment de juristes, de docteurs en droit et autres avocats dans ce 
Parlement pour qu’il me soit épargné de vous rappeler que l’un des motifs 
principaux de nullité d’un contrat en droit suisse est précisément qu’il ait été 
simulé. Pour les non-juristes, je vous invite à vous plonger dans la lecture 
instructive du précis droit des obligations du Professeur Pierre Tercier ! 

Il n’est pas question ici de refaire l’histoire de la BCGe, il est en revanche 
de notre devoir de faire en sorte qu’elle ne se répète ou ne continue pas !  

Raison pour laquelle je vous invite Mesdames et Messieurs, à accepter 
l’amendement à ce projet de loi déposé par plusieurs Députés, soucieux que 
l’éthique soit le socle de l’action de l’Etat et qui ne veulent pas couvrir, par 
ignorance ou pire par complaisance, des actes qui pourraient se révéler 
illicites. Le principe d’anticipation et de prudence s’impose.  

Il est de notre devoir d’être certains que les actes de ventes que nous 
acceptons aujourd’hui ne seront pas frappés de nullité demain. 

En conclusion, j’ai fait la demande à plusieurs reprises pour obtenir un 
avis de droit sur les opérations dites de portage, pour que toute la 
Commission de contrôle puisse être fixée de manière légale et soit protégée 
dans les décisions qu’elle prend. Ma demande est restée sans suite! Est-ce 
que personne n’ose signer un avis de droit ? Pourtant, nous avons d’éminents 
avocats dans notre députation émanent des plus grandes Etudes de la place…  
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Au bénéfice des explications qui précèdent, la minorité vous 
recommande, Mesdames et Messieurs les députés, de bien vouloir accepter le 
projet de loi 9829 avec son amendement, ou le rejeter totalement. 


